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 Résumé 

 Le présent rapport est soumis conformément aux résolutions 48/218 B 

[par. 5 e)], 54/244 (par. 4 et 5), 59/272 (par. 1 à 3), 64/263 (par. 1) et 69/253 (par. 1) 

de l’Assemblée générale. Il porte sur les activités du Bureau des services de contrôle 

interne concernant les opérations de paix au cours de la période allant du 1er janvier 

au 31 décembre 2020. 

 En 2020, le Bureau a établi 244 rapports sur les opérations de maintien de la 

paix, qui contenaient 361 recommandations, dont 3 considérées comme critiques pour 

l’Organisation. Pour le rapport sur les activités menées par le Bureau entre le 

1er juillet 2019 et le 30 juin 2020 dans des domaines autres que les opérations de 

maintien de la paix, voir les documents A/75/301 (Part I) et A/75/301 (Part I)/Add.1. 

 

  

https://undocs.org/fr/A/RES/48/218
https://undocs.org/fr/A/RES/54/244
https://undocs.org/fr/A/RES/59/272
https://undocs.org/fr/A/RES/64/263
https://undocs.org/fr/A/RES/69/253
https://undocs.org/fr/A/75/301(PartI)
https://undocs.org/fr/A/75/301(PartI)/Add.1
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 I. Introduction 
 

 

1. L’Assemblée générale a créé le Bureau des services de contrôle interne (BSCI) 

par sa résolution 48/218 B pour renforcer le contrôle dans l’Organisation. Agissant 

de manière autonome, celui-ci aide le Secrétaire général à s’acquitter de ses 

responsabilités en matière de contrôle interne des ressources humaines et financières 

de l’ONU en fournissant des services d’audit interne, d’inspection, d’évaluation et 

d’investigation. 

2. Le présent rapport donne un aperçu des activités du BSCI relatives aux 

opérations de paix, y compris toutes les missions de maintien de la paix et les missions 

politiques spéciales et de consolidation de la paix, ainsi que les entités du Siège qui 

les appuient directement, telles que le Département des opérations de paix, le 

Département des affaires politiques et de la consolidation de la paix, le Département 

des stratégies et politiques de gestion et de la conformité et le Département de l’appui 

opérationnel, pendant la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2020. La liste 

des rapports d’audit et d’évaluation publiés pendant cette période est consultable sur 

le site Web du BSCI (https://oios.un.org/fr), comme l’Assemblée générale l’a 

demandé dans sa résolution 69/253. 

3. Du 1er janvier au 31 décembre 2020, le BSCI a publié 244 rapports relatifs aux 

opérations de paix. 

 

 

 II. Tendances générales et problèmes stratégiques concernant 
le contrôle interne dans l’Organisation 
 

 

  Priorités des programmes 
 

4. Le BSCI s’attache à formuler des recommandations visant à renforcer la gestion 

des risques, la gouvernance et les opérations des entités mettant en œuvre des 

opérations de paix. En 2020, le plan de travail  du Bureau a donné la priorité à quatre 

domaines : a) l’application des réformes du Secrétariat ; b) la culture institutionnelle; 

c) les achats et la chaîne d’approvisionnement ; et d) les missions en phase de 

transition. Il s’est également concentré sur le renforcement de la deuxième ligne de 

maîtrise des risques, qui comprend des fonctions centralisées et propices à la gestion 

des activités d’appui de la performance des opérations de paix dans l’exécution de 

leur mandat. 

 

  Division de l’audit interne 
 

5. La Division de l’audit interne a effectué 40 missions et émis 100 

recommandations, dont 1 a été jugée critique. Le nombre inférieur de rapports en 

2020, par rapport aux 79 qui devaient être achevés au cours de l’année et à ceux qui 

ont été achevés en 2018 et 2019, est largement dû à l’incidence de la maladie à 

coronavirus (COVID-19) et aux postes restés vacants en raison de problèmes de 

liquidités. En outre, 17 des produits obtenus étaient des mémorandums consultatifs, 

pour lesquels aucune recommandation n’est émise. 

6. Les recommandations ont été classées en sept catégories thématiques sur les 

opérations de paix : a) pertinence ; b) efficacité ; c) efficience ; d) économie ; 

e) durabilité ; f) cohérence ; et g) déontologie et intégrité. La figure I montre l’analyse 

triennale des recommandations d’audit par thématique. La plupart des 

recommandations relèvent de la catégorie de l’efficacité, ce qui indique qu’il faut 

redoubler d’efforts pour atteindre pleinement les objectifs et les réalisations 

escomptées des mandats de maintien et de consolidation de la paix.  

 

https://undocs.org/fr/A/RES/48/218
https://oios.un.org/fr
https://undocs.org/fr/A/RES/69/253
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  Figure I 

  Tendance des recommandations d’audit, par thématique, 2018-2020 
 

 

 
 

 

 

 2018 2019 2020 

    
Missions effectuées  78 71 40 

Recommandations émises 

(jugées critiques)  

371 

(2) 

411 

(1) 

100 

(1) 

 

 

7. L’apparition de la COVID-19 a compromis la réalisation des résultats 

escomptés. La disponibilité réduite du personnel des missions et du Siège et les délais 

plus longs pour obtenir des informations d’audit étaient courants. La modalité de 

travail à distance ne permettait pas la vérification matérielle des biens et le respect 

des règles informelles (par exemple, instaurer un climat déontologique et donner 

l’exemple au plus haut niveau). La réalisation d’audits à distance des infrastructures 

des technologies de l’information et des communications (TIC) a également été 

limitée par des risques de sécurité qui y étaient liés. En conséquence, la Division de 

l’audit interne a réorienté son plan de travail afin de s’assurer que les ressources 

d’audit interne étaient utilisées efficacement pour couvrir les risques liés à la 

pandémie et les domaines qui apportaient le plus de valeur ajoutée aux performances 

de l’entité. 

8. La Division a fourni des conseils sur : a) les ripostes initiales des missions face 

à la COVID-19 pour assurer la continuité des fonctions critiques et la sécurité du 

personnel ; b) les mesures mises en place par les missions pour gérer la délégation de 

pouvoir récemment accrue ; et c) les pratiques de gestion des risques. En outre, 

certaines ressources d’audit ont été affectées à l’examen en cours du dispositif 

d’application du principe de responsabilité de l’ONU et au soutien du Département 

de l’appui opérationnel dans le cadre d’audits préliminaires des achats d’urgence liés 

à la COVID-19. La Division a également profité du temps d’arrêt créé par la crise 

pour renforcer ses techniques d’audit à distance, l’utilisation de l’analyse des données 

et l’établissement de rapports. Au cours de l’année, elle a achevé la mise à niveau 

prévue de son logiciel de gestion des audits pour qu’il soit entièrement basé sur le 
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Web, améliorant ainsi l’efficacité des audits et le suivi des recommandations qui y 

ont trait. 

 

  Division de l’inspection et de l’évaluation 
 

9. En 2020, la Division de l’inspection et de l’évaluation a mené à bien 3 missions 

et émis 38 recommandations1 , dont 2 ont été jugées critiques. Elle a publié deux 

rapports contenant 31 recommandations en 2018, et deux rapports contenant 

17 recommandations en 2019. 

10. En outre, la Division a soutenu les entités suivantes : a) le Département de la 

communication mondiale dans l’élaboration de son initiative COVID-19 de 

surveillance de la désinformation et de l’intoxication ; b) le Département de l’appui 

opérationnel pour les audits préliminaires des achats d’urgence ; et c) l’Office de 

secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-

Orient (UNRWA) pour son évaluation en temps réel des ripostes de ses camps face à 

la COVID-19. 

11. En 2020, la Division a révisé sa stratégie de planification du travail liée aux 

évaluations des opérations de maintien de la paix. Elle a établi un nouveau mod èle 

sur la base de critères, alliant des considérations de risque et d’évaluabilité et axés 

sur des résultats concrets du maintien de la paix. Les unités d’analyse sont les 

principales composantes de la budgétisation axée sur les résultats des opérations de 

maintien de la paix. Ces composantes comprennent le regroupement unique, au sein 

de chaque opération de maintien de la paix, de son mandat et de ses unités 

administratives (par exemple, divisions, groupes, sections) en fonction des besoins en  

ressources, en vue d’atteindre les réalisations communes escomptées. Il existe 

actuellement 26 composantes de ce type dans les 12 missions de maintien de la paix 

existantes. Les critères d’évaluation utilisés pour classer ces éléments par ordre de 

priorité comprenaient : a) la pertinence stratégique ; b) l’échéance de la mise en 

œuvre ; c) le dosage des risques; et d) l’évaluabilité (à savoir, le calendrier, la logique 

du programme, la disponibilité des données, l’influence/l’utilité et les questions 

éthiques). 

12. En outre, des sujets thématiques et transversaux concernant de multiples 

opérations de paix ont également été retenus pour l’évaluation des résultats. Ces 

thèmes seront déterminés par des analyses régulières et continues de l’environnement 

des opérations de paix afin de recenser les sujets prioritaires appropriés. Les missions 

seront prévues dans les évaluations thématiques des résultats si le thème spécifique 

s’applique à leur mandat ou à leur contexte opérationnel. Au total, 20 thèmes ont été 

choisis. Les critères utilisés pour établir les priorités des évaluations thématiques 

étaient les suivants : a) la pertinence stratégique ; b) le dosage des risques ; et 

c) l’évaluabilité. Conjugués aux 26 composantes de la budgétisation axée sur les 

résultats, ces 46 sujets constituent l’univers d’évaluation du maintien de la paix de la 

Division. 

13. Pour la période 2020-2021, quatre évaluations ont débuté sous forme de projets 

pilotes visant à tester la nouvelle stratégie de la Division axée sur les résu ltats. Il 

s’agissait notamment de deux évaluations des résultats du volet « budgétisation axée 

sur les résultats » couvrant la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 

stabilisation en République démocratique du Congo (MONUSCO), le soutien aux 

institutions de l’État et la Mission intégrée multidimensionnelle des Nations Unies 

pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), l’appui à l’autorité de l’État, la 

__________________ 

 1 Ce nombre comprend 15 recommandations émises à l’intention de plusieurs clients. Aux fins du 

suivi de la mise en œuvre et de la responsabilité, chaque recommandation est enregistrée comme 

une entrée individuelle auprès d’une seule entité. 
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stabilisation et l’état de droit. En outre, deux évaluations thématiques des résultats 

ont couvert la fonction des affaires politiques et le programme relatif aux femmes, à 

la paix et à la sécurité. 

 

  Division des investigations 
 

14. Malgré la pandémie mondiale, la quantité de dossiers dont est chargée la 

Division des investigations est restée stable et la production a augmenté. La Division 

s’est rapidement adaptée, en procédant à des entretiens à distance avec les victimes 

et les témoins. 

15. Si le début de la pandémie a coïncidé avec une réduction initiale du nombre de 

rapports au BSCI (voir fig. II), le nombre total d’affaires signalées au BSCI et traitées 

par celui-ci n’a que légèrement diminué, passant de 724 affaires en 2019 à 649 en 

2020. L’année a vu se poursuivre la tendance à la hausse du nombre de signalements 

reçus, d’enquêtes ouvertes et de rapports émis, comparée aux années précédant 2019. 

 

  Figure II 

  Évolution comparative du nombre d’affaires signalées au BSCI par mois, 

2019-2020 
 

 

 
 

 

16. Au total, 210 affaires ont fait l’objet d’une enquête en 2020, dont 196 étaient 

des enquêtes uniques du BSCI, et 14 ont été menées sous forme d’enquêtes conjointes 

par des enquêteurs nationaux et le BSCI. Dix-sept autres enquêtes ont été effectuées 

uniquement par des agents d’enquête nationaux ; 219 affaires ont été renvoyées à 

d’autres entités ; 190 dossiers ont été déposés pour information ; 25 affaires ont été 

classées après évaluation ; et 21 affaires étaient suspendues ou en cours d’examen au 

31 décembre 2020. 

17. En 2020, la Division a émis 199 rapports, dont 123 rapports d’enquête, 

37 rapports relatifs aux contingents, 24 avis de clôture d’enquête et 15 rapports 

consultatifs, soit une augmentation de 19 % par rapport aux 167 rapports publiés en 

2019. Pour 2020, le temps moyen nécessaire pour mener à bien une enquête du BSCI 

était de 10,6 mois, contre 9,6 mois en 2019. La figure III indique l’ancienneté des 

dossiers d’enquête en cours. Le nombre de dossiers de plus de six mois a augmenté, 

passant de 67 en 2019 à 100 en 2020. 
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  Figure III 

  Ancienneté des dossiers d’enquête en cours au 31 décembre 2019 

et au 31 décembre 2020 
 

 

 
 

 

 

 III. Coopération et coordination 
 

 

18. Au cours de la période, l’administration et le personnel des entités concernées 

par les activités de contrôle du BSCI ont coopéré avec le Bureau de façon 

satisfaisante. 

19. Le BSCI a coordonné ses activités avec le Comité des commissaires aux 

comptes et le Corps commun d’inspection afin d’accroître les effets de synergie et 

l’efficacité dans l’exécution de leurs mandats respectifs. 

20. Le BSCI a également partagé ses connaissances en matière de pratiques 

exemplaires et de méthodes de contrôle novatrices avec d’autres mécanismes de 

contrôle interne du système des Nations Unies dans le cadre des réunions des 

représentants des services d’audit interne des entités des Nations Unies, des 

représentants des services d’enquête du système des Nations Unies et du Groupe des 

Nations Unies pour l’évaluation. 

 

 

 IV. Obstacles aux activités du Bureau 
 

 

21. Pendant la période considérée, aucun obstacle n’a indûment limité la marge de 

manœuvre ou l’indépendance du Bureau. 

 

 

 V. Analyse des tendances concernant les recommandations 
 

 

22. Le BSCI a publié 244 rapports d’audit interne, d’inspection, d’évaluation et 

d’enquête relatifs aux opérations de paix, contenant 361 recommandations. Toutes les 

recommandations ont été acceptées par la direction. Trente-deux pour cent d’entre 

elles concernaient des domaines également associés à un risque élevé dans 

l’inventaire des risques du Secrétariat.  
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23. En 2020, un total de 416 recommandations ont été classées comme mises en 

œuvre, laissant 343 recommandations non appliquées au 31 décembre 2020. Sept 

(2 %) de ces recommandations ouvertes ont été classées comme critiques.  

 

Figure IV 

État de la mise en œuvre des recommandations par année d’émission, au 31 décembre 2020 
 

 

Recommandations critiques Recommandations importantes 

 

Abréviations : DAI : Division de l’audit interne ; DI : Division des investigations ; DIE : Division de l’inspection et de l’évaluation. 
 

 

24. Sur les 343 recommandations encore non appliquées, 102 (30 %) étaient en 

retard de plus de 12 mois et 148 (43 %) de moins de 12 mois ; une recommandation 

critique dont la mise en œuvre est prévue pour 2020 est également restée non 

appliquée. Les 93 recommandations restantes (27 %) n’étaient pas encore à mettre en 

œuvre. Globalement, en 2020, le taux de recommandations mises en œuvre à la date 

prévue était de 71 % (voir fig. V). 

 

Figure V 

État d’avancement de la mise en œuvre des recommandations par année cible, au 31 décembre 2020 
 

 

Recommandations critiques 

 

Recommandations importantes 

 
 

  Mises en œuvre durant l’année cible  Mises en œuvre après l’année cible  Non mises en œuvre 
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 VI. Résumé des activités de contrôle et des résultats obtenus 
 

 

 A. Principaux résultats obtenus dans les domaines prioritaires 
 

 

  Riposte à la maladie à coronavirus 
 

25. L’examen par le BSCI des ripostes initiales de l’Opération hybride Union 

africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), de la MONUSCO et de la Mission 

d’assistance des Nations Unies pour l’Iraq (MANUI) à la pandémie de COVID-19 a 

permis de constater que ces missions avaient mis en place des équipes de gestion de 

crise et des groupes de travail qui se réunissaient régulièrement pour discuter et agir 

afin d’atténuer les risques décelés. Les missions ont adopté des plans d’urgence et des 

dispositions d’évacuation médicale, mis en œuvre des mesures d’hygiène et de 

sécurité et organisé des formations sur les mesures de prévention et la sensibilisation 

à la COVID-19. Ces actions ont permis de continuer à assurer les fonctions 

essentielles. Les suggestions du BSCI visant à améliorer les mesures ont été 

acceptées. 

 

  Culture institutionnelle 
 

26. Le BSCI a continué de donner la priorité aux enquêtes sur les allégations 

d’exploitation et de sévices sexuels et de harcèlement sexuel afin de favoriser la 

responsabilisation et de promouvoir la tolérance zéro en faveur d’une Organisation 

des Nations Unies forte. En 2020, les réseaux communautaires établis ont continué à 

fournir un niveau accru de signalement des questions relatives à l ’exploitation et aux 

atteintes sexuelles. Sur les 210 enquêtes ouvertes par le BSCI en 2020, 

58 concernaient des rapports d’exploitation et de sévices sexuels et 17, le harcèlement 

sexuel. 

27. La Division des investigations a organisé une formation en présentiel sur la 

communication en matière d’exploitation et d’atteintes sexuelles à l’intention de 

30 hauts fonctionnaires du Secrétariat et des organismes, fonds et programmes, ainsi 

qu’une formation en ligne spécialisée sur le même thème à l’intention de participants 

de cinq opérations de paix. 

28. En outre, une formation relative à la fraude à l’indemnité pour frais d’études et 

aux signaux d’alerte, ainsi qu’une formation initiale sur le signalement des fautes 

professionnelles et sur les activités et le mandat du BSCI ont été di spensées au 

personnel de neuf opérations de paix ; et la formation des enquêteurs de maintien de 

la paix a été assurée en ligne au personnel de 15 États Membres. Trois membres des 

groupes d’experts sur la République centrafricaine et sur la Somalie ont éga lement 

été informés au sujet du BSCI et des enquêtes. 

 

  Gestion de la chaîne d’approvisionnement et achats 
 

29. L’audit de la mise en œuvre de la stratégie de gestion de la chaîne 

d’approvisionnement pour les opérations de paix (2020/004) a montré que la stra tégie 

était mise en œuvre dans le cadre d’une série de projets distincts, dont certains avaient 

été menés à bien. Il s’agissait notamment de l’entreposage centralisé et des 

changements apportés à la structure organisationnelle de la chaîne 

d’approvisionnement. Depuis l’amorce de la réforme de la gestion, le Département 

de l’appui opérationnel a considéré la mise en œuvre de la stratégie comme une 

initiative de transformation des activités sans échéance fixe et commencé à l ’intégrer 

au reste du Secrétariat. Toujours est-il qu’elle continuait d’être gérée à l’aide de 

structures de projet temporaires. Pour y remédier, le Département a décidé d ’en 

préciser l’état d’avancement dans une prochaine révision de son plan de gestion de la 
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chaîne d’approvisionnement qui reflétera son extension à l’ensemble du Secrétariat. 

L’une des recommandations du BSCI a été appliquée en 2020.  

30. Dans son audit de la planification de la demande et des sources au Secrétariat 

de l’ONU (2020/059), le BSCI a constaté que la planification de la demande et des 

sources avait aidé le Département de l’appui opérationnel à mieux faire connaître les 

besoins en biens et services des missions sur le terrain. Toutefois, il a fallu redoubler 

d’efforts pour susciter les changements nécessaires afin que les missions puissent 

élaborer des plans de demande plus réalistes, fondés sur un modèle de prévision 

approprié et des analyses quantitatives et qualitatives, et en extraire leurs propositions 

budgétaires. La précision des plans devait également être améliorée afin qu’ils 

puissent servir efficacement à la planification des acquisitions et des livraisons et à 

la gestion des catégories. Ce processus a été entravé par une formation insuffisante 

du personnel de terrain, d’où les évaluations et vérifications approfondies aux fins de 

la validation des données. L’architecture des données de base des matériaux était 

inadéquate et ne permettait pas une planification plus précise. Le Département 

s’occupe de cet aspect dans le cadre d’un projet spécifique. Les achats élevés de fin 

d’année et l’utilisation inadaptée des options d’approvisionnement interne et des 

contrats-cadres ont entravé l’application effective des plans d’approvisionnement. 

D’autres initiatives, telles que la planification stratégique de la chaîne 

d’approvisionnement, les plans de demande à horizon mobile et la gestion des 

performances de la fonction de planification de la chaîne d’approvisionnement, n’ont 

pas encore été menées à bien. 

31. L’audit des activités de passation de marchés locaux dans le cadre de la 

MINUSMA (2020/040) a permis de constater que cette dernière contrôlait l’utilisation 

de la délégation accrue de pouvoirs de passation de marchés aux chefs d ’entités par 

rapport à trois indicateurs de performance clés établis au niveau central. Toutefois, 

ces mesures ne suffisaient pas à contrôler efficacement les délais de passation des 

marchés et à réduire les retards liés à cette procédure. Il y avait également lieu de 

fournir des orientations supplémentaires au personnel sur l’élaboration et l’utilisation 

correcte des dossiers d’appels d’offres et sur la conduite du processus d’évaluation 

technique. L’une des recommandations du BSCI a été mise en œuvre en 2020.  

32. L’audit des activités d’achat de la Force intérimaire des Nations Unies au Liban 

(FINUL) (2020/061) a révélé que la FINUL optimisait l’utilisation des contrats-

cadres pour répondre à ses besoins et appliquait de manière appropriée des exceptions 

aux méthodes d’appel d’offres officielles. Toutefois, la FINUL n’a pas analysé 

convenablement les habitudes de consommation historiques et n’a pas fixé de seuils 

maximaux et minimaux de stockage. Cela a eu une incidence sur l’efficacité du 

processus de planification de la demande et a conduit à un surstockage d’articles, 

notamment de matériel informatique. Le processus de passation des marchés a encore 

été affaibli par un contrôle insuffisant de l’exécution des plans d’acquisition et un 

examen insuffisant de l’élaboration des spécifications des biens et services et des 

évaluations techniques des offres. Ces lacunes tenaient au fait que les procédures 

d’approbation des dossiers d’appels d’offres manquaient de clarté et que les capacités 

et la formation du personnel des sections techniques laissaient à désirer. L’une des 

recommandations du BSCI a été mise en œuvre en 2020. 

 

  Mission en retrait 
 

33. Le BSCI a effectué un audit des fonds relevant d’activités de programmation à 

la MINUAD (2020/023), qui ont été fournis pour assurer le passage à des activités de 

consolidation de la paix telles que le renforcement des institutions de l ’état de droit à 

l’équipe de pays des Nations Unies. Il a constaté que les projets avaient été élaborés 

conjointement avec les membres compétents de l’équipe de pays, conformément aux 
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domaines prioritaires et aux évaluations des besoins de la mission, mais qu’ils 

n’avaient pas été achevés en temps voulu, principalement en raison de la lenteur du 

processus de décaissement des fonds aux organismes des Nations Unies chargés de la 

mise en œuvre. Les organismes ont parfois modifié la portée des projets sans consulter 

la MINUAD, et réaffecté les soldes non utilisés au financement de projets futurs. Bien 

que ces mesures se soient révélées justifiées a posteriori, la MINUAD devait 

améliorer le suivi des projets, car elle était responsable en dernier ressort du bon 

emploi des fonds. L’une des recommandations du BSCI a été mise en œuvre en 2020.  

34. L’audit de la gestion des documents de la MINUAD (2020/016) a montré que la 

MINUAD avait commencé à archiver ses dossiers, mais que le processus avait été 

retardé en raison de la mise en place de la Mission intégrée d’assistance à la transition 

des Nations Unies au Soudan, qui a nécessité un changement de sa stratégie de gestion 

des dossiers. Bien que la MINUAD ait mis en place une équipe technique conjointe 

pour faciliter le transfert de ses connaissances et de ses ensembles de données à 

l’équipe de pays des Nations Unies, elle n’a pas encore élaboré de protocole pour le 

transfert de données et d’informations classifiées et sensibles, invoquant la nécessité 

de recevoir des directives de la part du Bureau des affaires juridiques. L’absence d’un 

tel protocole nuisait à la rapidité du transfert. L’une des recommandations du BSCI a 

été mise en œuvre en 2020. 

 

  Gestion des données 
 

35. Dans le cadre d’une série de missions consultatives, le BSCI a examiné la 

classification et la confidentialité des données dans 11 missions et bureaux de 

maintien de la paix et de missions politiques spéciales, ainsi que dans le Département 

des opérations de paix, le Département des affaires politiques et de la con solidation 

de la paix et le Département de l’appui opérationnel. Les examens ont révélé des 

lacunes dans la protection de la confidentialité et de l’intégrité des informations 

personnelles et des données sensibles. C’est ainsi que certaines entités examinées : 

a) ne disposaient pas de systèmes de gestion des dossiers adéquats pour une 

conservation optimale des documents ; b) ont mis en place des mesures de contrôle 

d’accès logiques pour garantir un accès uniquement autorisé et permettr e de révoquer 

en temps utile les droits d’accès des utilisateurs des systèmes afin d’éviter toute fuite 

ou perte involontaire de données ; et c) ont effectué des inventaires complets des 

données pour garantir des contrôles adéquats de leur confidentialité  et de leur 

sécurité. Certaines autres ne s’étaient pas dotées de mesures visant à gérer 

correctement les incidents de sécurité de l’information susceptibles d’entraîner une 

interruption des services TIC et des atteintes à la confidentialité et à l ’intégrité des 

informations personnelles et des données sensibles. Le BSCI a fourni des 

observations critiques et importantes qui ont éclairé les initiatives actuelles sur  la 

stratégie et la confidentialité des données au sein du Secrétariat.  

36. Le BSCI a réalisé un audit des systèmes de gestion des documents et des 

processus connexes au Secrétariat de l’ONU (2020/034). Le Bureau des technologies 

de l’information et des communications procède actuellement à l’élaboration d’un 

cadre de gestion de l’information pour le Secrétariat, et le BSCI a noté que le moment 

était propice pour mieux définir les normes de saisie et d’intégration des exigences 

en matière de gestion des documents afin de faciliter la collaboration, la gestion des 

connaissances et les solutions technologiques. Le BSCI a également constaté qu’en 

raison de la limitation des ressources, un programme de préservation numérique 

n’avait pas été mis en œuvre, de sorte que les documents et les informations 

électroniques qui n’étaient plus utilisés n’étaient pas transférés vers des dépôts 

d’archives. Il n’y avait pas de procédures pour définir les rôles et les responsabilités 

en matière de propriété, de préservation et de traitement des documents anciens et des 

enregistrements électroniques, ce qui créait un risque de les perdre. Les orientations 
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relatives à la continuité des activités, y compris l’identification des documents et des 

outils indispensables à la poursuite des opérations dans des situations imprévues, 

devaient être renforcées. 

37. Dans le même audit, le BSCI a noté que la plupart des solutions de gestion des 

documents étaient axées sur la technologie plutôt que sur l’utilisateur, et qu’il 

n’existait pas de système intégré capable de gérer le cycle de vie des documents et de 

faciliter l’accès à tous les éléments. En outre, aucun plan n’avait été élaboré pour 

migrer les documents des anciennes applications vers SharePoint Online et pour 

mettre hors service les anciennes applications. 

 

  Audit de la gestion des contributions en contingents et en personnel de police 

et en matériel 
 

38. Au cours de l’année 2020, la Division de l’audit interne a réalisé un audit 

thématique de la gestion des contributions en personnel et en matériel de contingents 

et de police dans cinq missions de maintien de la paix et a rendu compte des résultats 

concernant la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) (2020/039), 

la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la  stabilisation en 

République centrafricaine (MINUSCA) (2020/046) et le Bureau d’appui des Nations 

Unies en Somalie (BANUS) (2020/049). 

39. La MINUSS a procédé aux inspections périodiques requises du matériel 

appartenant aux contingents et identifié des lacunes importantes dans le matériel 

majeur et les capacités de soutien logistique autonome déployés par l es pays 

fournisseurs de contingents et de personnel de police. Le BSCI a également déterminé 

bien des excédents de matériel, puisqu’il y avait 230 véhicules et autres types 

d’équipement déployés depuis 2016 qui, bien que rarement utilisés, étaient 

remboursés à hauteur de 5,29 millions de dollars par an. La persistance des manques 

à gagner et du matériel excédentaire tient principalement à l ’absence de 

recommandations du Comité de contrôle de la gestion du matériel appartenant aux 

contingents et des mémorandums d’accord, pour résoudre ces problèmes. L’audit a 

également relevé des risques critiques en matière de sûreté et de sécurité liés au 

stockage des munitions, notamment les installations situées à proximité de zones 

habitées. Ces risques élevés n’ont pas été atténués en raison du manque d’attention 

accordé par le quartier général de la force de la Mission. 

40. Au cours de la période d’audit, le Comité de contrôle de la gestion du matériel 

appartenant aux contingents et des mémorandums d’accord de la MINUSCA n’a pas 

exercé de contrôle, préoccupation que le Département de l’appui opérationnel avait 

exprimée, exhortant la Mission à jouer un rôle plus dynamique dans sa gestion globale 

du matériel appartenant aux contingents. Par conséquent, les lacunes concernant  l’état 

de fonctionnement du matériel majeur et le soutien autonome des capacités déployées 

n’ont pas été comblées. L’une des recommandations du BSCI a été mise en œuvre en 

2020. 

41. Le BANUS effectuait des inspections trimestrielles du matériel appartenant au x 

continents, mais en raison de contraintes opérationnelles et de sécurité, les inspecteurs 

n’ont pas pu passer suffisamment de temps sur chaque site, ce qui a nui à l’efficacité 

des vérifications. Le Comité de contrôle de la gestion du matériel appartenan t aux 

contingents et des mémorandums d’accord, qui a été créé en collaboration avec la 

Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), discute activement des 

performances des contingents ainsi que de l’utilisation et des pénuries de matériel 

appartenant aux contingents. Toutefois, le BANUS devait collaborer davantage avec 

le Département de l’appui opérationnel et les pays fournisseurs de contingents et de 

forces de police pour accélérer la mise en œuvre des recommandations du Comité 

concernant les pénuries de matériel appartenant aux contingents, afin d’aider 



A/75/301 (Part II) 
 

 

21-00827 12/27 

 

l’AMISOM à mener plus efficacement les activités prévues par son mandat. L’une 

des recommandations du BSCI a été mise en œuvre en 2020.  

 

 

 B. Principaux résultats par entité 
 

 

  Département de l’appui opérationnel 
 

42. Le BSCI a publié 4 rapports d’audit (2020/004, 2020/031, 2020/034 et 

2020/059), 1 rapport d’inspection (IED-20-002), 2 rapports consultatifs d’audit, 

2 rapports d’enquête et 1 avis de clôture d’enquête concernant le Département du 

soutien opérationnel. 

43. Dans l’audit du traitement des paiements des fournisseurs (2020/031), le BSCI 

a conclu que le Centre de services régional d’Entebbe (Ouganda) avait instauré une 

pratique efficace de respect des délais pour le règlement des factures des fournisseurs 

offrant des remises pour paiement rapide. Cela a donné lieu à des remises de 

8,4 millions de dollars pour la période examinée. Cependant, le personnel responsable 

du traitement des paiements n’a pas toujours utilisé les contrôles automatisés 

d’Umoja pour détecter les doubles facturations, invoquant les limites d’Umoja, qui 

ne saisissait pas correctement toute la longueur des numéros de facture et les 

différentes dates dans certains cas. Le Centre avait recouru à un procédé manue l 

fastidieux, source d’erreurs et donnant lieu à des doubles paiements. 

44. L’inspection des commissions d’enquête dans les opérations de maintien de la 

paix (IED-20-002) a fait apparaître un tableau contrasté. Les commissions d’enquête 

ont sensiblement amélioré le suivi et la clôture des recommandations. Environ 73 % 

de leurs recommandations avaient été pleinement mises en œuvre en 2018. En outre, 

elles avaient contribué à plusieurs changements positifs dans les politiques et les 

procédures des missions. Les directeurs de programmes les ont trouvées efficaces et 

ont fait état d’une nette amélioration des politiques et procédures en vigueur dans les 

missions sur la base de leurs recommandations. Elles sont toutefois restées 

inefficaces, les missions ayant mis en moyenne 250 jours à achever les activités, et 

82 % d’entre elles ayant dépassé le délai de 90 jours prévu. Toutes les 

recommandations du BSCI ont été mises en œuvre en 2020.  

 

  Département des opérations de paix 
 

45. Le BSCI a émis un mémorandum consultatif d’audit à l’intention du 

Département des opérations de paix. 

 

  Département des affaires politiques et de la consolidation de la paix 
 

46. Le BSCI a publié un mémorandum consultatif d’audit, un rapport d’évaluation 

(IED-20-001) et un rapport d’examen triennal (E/AC.51/2020/7) concernant le 

Département des affaires politiques et de la consolidation de la paix.  

47. L’évaluation du Département des affaires politiques et de la consolidation de la 

paix (IED-20-001) a permis de conclure que le programme de travail du Département 

cadrait bien avec son mandat de prévention des conflits à l’exécution duquel il 

contribuait efficacement, notamment par la médiation et la diplomatie préventive. La 

concordance et la mise en œuvre en ont été parfaitement assurées. Le Département 

gagnerait à mieux se servir de ses analyses politiques pour appuyer la prise de 

décisions en matière de prévention des conflits, car elles sont généralement de bonne 

qualité. Les partenariats avec les entités des Nations Unies ont joué un rôle positif 

dans les engagements du Département en matière de prévention des conflits, tandis 

que ceux avec les organisations régionales et la société civile ont varié, et qu ’il 

existait des possibilités d’améliorer certains processus internes. 

https://undocs.org/fr/E/AC.51/2020/7
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48. L’examen triennal des recommandations de l’évaluation du programme du 

Département des affaires politiques (E/AC.51/2020/7) a permis de déterminer que les 

trois recommandations de l’évaluation de 2017 (qui avait porté sur le soutien 

substantiel au travail de prévention et de règlement des conflits sur le terrain) avaient 

été mises en œuvre. 

 

  Mission des Nations Unies pour l’appui à la justice en Haïti 
 

49. Le BSCI a publié un rapport d’enquête et trois avis de clôture d’enquête 

concernant la Mission des Nations Unies pour l’appui à la justice en Haïti 

(MINUJUSTH). 

 

  Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un référendum au Sahara 

occidental 
 

50. Le BSCI a publié 1 mémorandum consultatif d’enquête et 36 rapports d’enquête 

concernant la Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un référendum au 

Sahara occidental (MINURSO). 

51. Il a reçu des informations selon lesquelles 33 membres du personnel avaient 

soumis un total de 331 factures non authentiques d’une valeur globale de 131 040 

dollars à l’assureur des Nations Unies pour remboursement. Les enquêtes du BSCI 

ont prouvé l’existence d’un système de fraude généralisé et révélé que, dans certains 

cas, des membres du personnel avaient intimidé des fournisseurs pour qu’ils délivrent 

de fausses attestations. Des rapports ont été transmis au Bureau des ressources 

humaines et au Bureau des affaires juridiques pour suite à donner.  

 

  Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation 

en République centrafricaine 
 

52. Le BSCI a publié 3 rapports d’audit (2020/001, 2020/046 et 2020/063), 

1 mémorandum consultatif d’audit, 1 mémorandum consultatif d’enquête, 8 rapports 

d’enquête, 19 rapports concernant les contingents et 3 avis de clôture d’enquête 

concernant la MINUSCA. 

53. L’audit des patrouilles militaires (2020/001) a conclu que les secteurs et 

bataillons de la MINUSCA menaient des activités de patrouille conformément aux 

ordres de mission approuvés. Cependant, les patrouilles en cours n’étaient pas suivies 

en temps réel pour permettre une riposte appropriée en cas de situation grave sur le 

plan de la sécurité. En effet, nombre de contingents qui avaient été formés au système 

Unite Aware avaient quitté la Mission et leurs remplaçants n’avaient pas été formés. 

Il y avait également des divergences dans les rapports de situation quotidiens et 

hebdomadaires sur le nombre de patrouilles effectuées en raison de l’absence d’un 

système de saisie et de regroupement des données soumises par les différents 

bataillons. Cela a nui à la fiabilité des données, ainsi qu’à la capacité d’évaluer 

l’efficacité des patrouilles. 

54. L’audit des opérations du bureau local de Bouar (2020/063) a révélé que le 

bureau local de la MINUSCA avait renforcé la coordination entre le personnel 

militaire, policier et civil, ainsi que l’équipe de pays des Nations Unies, afin 

d’améliorer le flot d’informations et donc les interventions face aux menaces et aux 

situations de crise, pratique qui pourrait servir de modèle ailleurs dans la Mission. Le 

quartier général de la Mission n’a pas suivi de manière adéquate l’élaboration des 

plans de travail et les résultats des travaux du bureau local, ce qui a eu pour effet de 

rendre insuffisamment compte des contributions apportées à la réalisation des 

priorités stratégiques de la Mission. En outre, le Chef de bureau n ’avait pas reçu de 

https://undocs.org/fr/E/AC.51/2020/7
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délégation de pouvoir adéquate, et les ressources ne suffisaient souvent pas à assurer 

une gestion efficace des activités administratives et de soutien. 

55. Le BSCI a été informé que des soldats de la paix s’étaient livrés à des actes 

d’exploitation et de sévices sexuels sur la personne de neuf femmes de la région, qui 

avaient engendré des grossesses et des naissances. Son enquête a révélé que plusieurs 

soldats de la paix avaient commis des actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles de 

manière généralisée, notamment sur des mineur(e)s, sur une pér iode de deux ans. Le 

rapport a été remis au Département des stratégies et politiques de gestion et de la 

conformité, puis à l’État Membre concerné pour suite à donner. 

56. Le BSCI a découvert qu’un membre du personnel avait proposé de l’argent à 

une jeune fille de 15 ans et à une autre de 14 ans en échange de rapports sexuels. Il  a 

transmis ses constatations au Bureau des ressources humaines pour suite à donner et 

au Bureau des affaires juridiques pour renvoi éventuel devant les autorités nationales 

compétentes. 

57. Le BSCI a reçu un rapport selon lequel un ancien membre du personnel avait 

soumis sept demandes frauduleuses d’assurance médicale, appuyées par 

60 documents falsifiés, à l’assureur de l’ONU pour être remboursé. Son enquête du 

BSCI a confirmé que les documents présentés par le membre du personnel étaient 

faux. Le BSCI a transmis ses constatations au Bureau des ressources humaines pour 

suite à donner et au Bureau des affaires juridiques pour renvoi éventuel devant les 

autorités nationales compétentes. 

 

  Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation 

au Mali 
 

58. Le BSCI a publié 1 rapport d’audit (2020/040), 1 mémorandum consultatif 

d’audit, 2 mémorandums consultatifs d’enquête, 5 rapports d’enquête, 5 rapports 

concernant des contingents et 2 avis de clôture concernant la MINUSMA. 

59. Il a reçu un rapport selon lequel un ancien membre du personnel avait abusé de 

ses pouvoirs pour se livrer à une fraude sur le carburant chez l ’un des fournisseurs de 

carburant avec lequel la Mission avait passé un contrat. L’enquête a révélé qu’un 

membre du personnel avait systématiquement et substantiellement gonflé le volume 

de carburant distribué à un véhicule des Nations Unies utilisé par lui. Il s ’agissait 

notamment de 15 cas dans lesquels la consommation évaluée était de 4  000 litres de 

carburant pour 100 kilomètres parcourus. Le BSCI a transmis ses constatations au 

Bureau des ressources humaines pour suite à donner et au Bureau des affaires 

juridiques pour renvoi éventuel devant les autorités nationales compétentes.  

 

  Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti 
 

60. Le BSCI a émis un avis de clôture d’enquête concernant la Mission des Nations 

Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH).  

 

  Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en République 

démocratique du Congo 
 

61. Le BSCI a publié 2 rapports d’audit (2020/008 et 2020/051), 2 mémorandums 

consultatifs d’audit, 1 mémorandum consultatif d’enquête, 13 rapports d’enquête, 

7 rapports concernant des contingents et 5 avis de clôture d’enquête concernant la 

MONUSCO. 

62. L’audit des services médicaux (2020/008) a révélé que la MONUSCO disposait 

d’un plan de soutien médical qui reflétait l’environnement opérationnel de la Mission. 

Toutefois, la Mission n’a pas analysé de manière exhaustive l’emplacement optimal 
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des installations médicales, ce qui a entraîné une faible utilisation de plusieurs 

hôpitaux situés à proximité les uns des autres. C’est ainsi qu’à un endroit, il y avait 

neuf installations médicales appartenant aux contingents avec un taux d’utilisation 

moyen de 9 % seulement, ce qui s’est traduit par des coûts inutiles. 

63. L’audit des projets à effet rapide (2020/051) a conclu que la MONUSCO avait 

mis en œuvre des projets conformes aux priorités stratégiques de la Mission. 

Toutefois, le Comité d’examen des projets n’a pas toujours évalué suffisamment les 

propositions de projets pour s’assurer qu’elles étaient assorties de critères bien 

définis, qu’elles disposaient de budgets appropriés pour atteindre les résultats 

escomptés et qu’elles tenaient pleinement compte de la dimension de genre. En outre, 

en raison de la mauvaise programmation du Comité, des retards ont été enregistrés 

dans le lancement des projets, ce qui signifie que la plupart d’entre eux n’ont pas été 

achevés durant l’exercice budgétaire. 

64. Le BSCI a reçu un rapport indiquant qu’un membre du personnel avait commis 

des violations graves en matière de passation de marchés. L’enquête a révélé que 

l’agent avait enfreint plusieurs dispositions du Règlement financier et des règles de 

gestion financière de l’ONU et du Manuel des achats de l’ONU et qu’il avait attribué 

des contrats dont la valeur dépassait les pouvoirs qui lui avaient été délégués, 

notamment en signant un contrat avec un fournisseur qui dépassait le pouvoir d ’achat 

local de 1 457 122 dollars. Le BSCI n’a trouvé aucune preuve tendant à montrer que 

ces violations étaient liées à une collusion avec les fournisseurs. Le rapport a été 

transmis au Bureau des ressources humaines pour suite à donner.  

65. Le BSCI a reçu un rapport indiquant qu’un membre du personnel national avait 

commis une fraude en présentant quatre documents médicaux falsifiés à l ’assureur de 

l’ONU à l’appui de demandes de remboursement d’une valeur totale de 2 493 dollars. 

Son enquête a confirmé que le fonctionnaire avait soumis quatre demandes de 

remboursement non authentiques et qu’il avait été remboursé 1 710 dollars pour 

celles-ci. Le BSCI a transmis ses constatations au Bureau des ressources humaines 

pour suite à donner et au Bureau des affaires juridiques pour renvoi éventuel devant 

les autorités nationales compétentes. 

 

  Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
 

66. Le BSCI a publié 1 mémorandum consultatif d’audit, 4 mémorandums 

consultatifs d’enquête, 11 rapports d’enquête et 2 avis de clôture d’enquête 

concernant la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA).  

67. Le BSCI a été informé qu’un membre du personnel avait falsifié des documents 

d’évaluation technique dans le cadre de deux opérations d’achats. Son enquête a 

révélé qu’il s’était entendu avec un fournisseur pour tirer profit de plusieurs 

opérations de passation de marchés sur une longue période, ce qui a entraîné une perte 

financière estimée à 139 256 dollars pour l’Organisation. Les rapports ont été 

transmis au Bureau des ressources humaines, au Département de l’appui opérationnel 

et au Bureau des affaires juridiques pour qu’ils prennent les mesures qui s’imposent, 

notamment en recommandant que le fournisseur soit exclu et que l’affaire soit 

transmise aux autorités nationales compétentes.  

68. Le BSCI a pris connaissance d’un rapport indiquant qu’un haut fonctionnaire 

s’était livré à plusieurs reprises à des comportements prohibés à l’encontre du 

personnel des Nations Unies. Son enquête a révélé qu’il avait fréquemment employé 

des termes injurieux à l’encontre de ses membres, s’était comporté de manière 

dévalorisante et irrespectueuse et avait abusé de son autorité. Le rapport a été transmis 

au Bureau des ressources humaines pour suite à donner.  
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  Mission d’assistance des Nations Unies pour l’Iraq 
 

69. Le BSCI a publié 2 rapports d’audit (2020/009 et 2020/010), 2 mémorandums 

consultatifs d’audit, 1 rapport d’enquête et 2 avis de clôture d’enquête concernant la 

Mission d’assistance des Nations Unies pour l’Iraq (MANUI). 

70. L’audit de la gestion du parc automobile (2020/010) a révélé que la MANUI 

entretenait ses véhicules conformément au calendrier d’entretien prescrit. Toutefois, 

une mauvaise gestion des pièces de rechange a entraîné une pénurie de certains 

articles nécessaires à l’entretien des véhicules et la détention de pièces excédentaires 

pour des véhicules qui ne sont plus en service. La MANUI a mis en œuvre toutes les 

recommandations du BSCI en 2020. 

71. L’audit de la gestion des installations (2020/009) a conclu que la MANUI 

entretenait correctement les bureaux et les logements et percevait les revenus locatifs 

correspondants. La Mission a également installé des stations d’épuration des eaux 

usées dans la plupart de ses camps et a trié et traité correctement les déchets solides 

à la source. En ce qui concerne un site pour lequel le BSCI a recommandé des mesures 

supplémentaires pour assurer l’élimination appropriée des eaux usées, la MANUI a 

confirmé qu’une nouvelle station de traitement des eaux usées pour le site avait été 

livrée et devrait être installée et pleinement fonctionnelle d’ici à juin 2021. 

 

  Opération hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
 

72. Le BSCI a publié 2 rapports d’audit (2020/016 et 2020/023), 1 mémorandum 

consultatif d’audit, 1 mémorandum consultatif d’enquête, 1 rapport d’évaluation 

(IED-20-008) et 4 rapports d’enquête concernant la MINUAD. 

73. L’évaluation de la pertinence, de l’efficacité et de l’efficience de la MINUAD 

pour assurer le passage du maintien de la paix à la consolidation de la paix  au Darfour, 

en collaboration avec l’équipe de pays des Nations Unies (IED-20-008), a révélé que 

les activités de la MINUAD à l’appui de la transition étaient pertinentes et conformes 

au mandat et aux directives. Toutefois, la MINUAD et l ’équipe de pays ne sont pas 

entièrement parvenues à instaurer une planification, une coordination et une 

intégration cohérentes et rationalisées. Elles se sont efforcées de s’attaquer aux 

facteurs de conflit, mais des risques considérables de reprise du conflit subsistent. La 

MINUAD a également déterminé les risques d’atteinte à la réputation et s’est attachée 

à y faire face. Divers facteurs ont contribué à l’efficacité et à l’efficience de la 

transition au Darfour ou les ont entravées. Six des recommandations du BSCI ont ét é 

mises en œuvre en 2020. 

 

  Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre 
 

74. Le BSCI a publié un mémorandum consultatif d’audit relatif à la Force des 

Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre (UNFICYP).  

 

  Force intérimaire des Nations Unies au Liban 
 

75. Le BSCI a publié 3 rapports d’audit (2020/054, 2020/055 et 2020/061), 

1 mémorandum consultatif d’audit, 3 rapports d’enquête et 1 rapport relatif aux 

contingents concernant la FINUL. 

76. L’audit de la Cellule d’analyse conjointe de la mission au sein de la FINUL 

(2020/055) a révélé que la Mission avait mis en place une communauté d’information 

dirigée par la Cellule afin de coordonner l’acquisition et l’analyse de renseignements 

permettant d’apprécier la situation. Cependant, la FINUL ne disposait pas d’un 

processus de gestion du changement adéquat pour garantir la mise en œuvre avec 

succès des initiatives lancées par le Département des opérations de paix et l ’adoption 
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en temps utile des nouveaux concepts, outils et méthodes d’analyse conjointe des 

missions. En conséquence, ses opérations reposaient sur une architecture dépassée 

des centres d’analyse de mission conjointe et de leurs méthodes de travail.  

77. L’audit du Centre d’opérations conjoint de la FINUL (2020/054) a conclu que 

le Centre, avec sa structure unique et entièrement militarisée, jouait un rôle clé dans 

les opérations de la mission. La FINUL a mis en place un outil d’appréciation de la 

situation qui s’est avéré efficace dans le signalement des incidents et l’enregistrement 

des activités des patrouilles. Il fallait toutefois améliorer le système permettant de 

saisir des informations adéquates dans l’outil de cartographie et de rapport des 

patrouilles afin d’obtenir une image opérationnelle en temps réel des patrouilles au 

sol et une analyse des incidents. La FINUL n’a pas été totalement cohérente dans 

l’application des directives et dans la catégorisation des incidents impliquant le port 

d’armes non autorisé dans la zone d’opération, ce qui a nui à l’uniformité de la 

documentation et de l’enregistrement des incidents. 

 

  Force intérimaire de sécurité des Nations Unies pour Abyei 
 

78. Le BSCI a publié un mémorandum consultatif d’audit et deux rapports 

d’enquête concernant la Force intérimaire de sécurité des Nations Unies pour Abyei 

(FISNUA). 

 

  Équipe d’enquêteurs des Nations Unies chargée de concourir à amener 

Daech/État islamique d’Iraq et du Levant à répondre de ses crimes 
 

79. Le BSCI a publié un rapport d’enquête concernant l’Équipe d’enquêteurs des 

Nations Unies chargée de concourir à amener Daech/État islamique d’Iraq et du 

Levant à répondre de ses crimes. 

 

  Mission d’administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo 
 

80. Le BSCI a adressé un rapport d’audit (2020/011) à la Mission d’administration 

intérimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 

81. L’audit de la MINUK a montré que la Mission disposait de plans de travail 

adéquats et d’un cadre de gestion des performances pour soutenir la mise en œuvre 

du mandat et des stratégies globales au titre des points thématiques prioritaires de 

l’agenda de la paix et de la sécurité, tels que les femmes et les jeunes. La MINUK a 

également obtenu la certification internationale de la qualité de ses systèmes de 

gestion. Néanmoins, les structures d’organisation et de personnel de la Mission 

devaient être revues pour mieux appuyer ses activités actuelles liées à la 

réconciliation intercommunautaire et au règlement pacifique des problèmes touchant 

les communautés locales. Une meilleure budgétisation des activités de 

programmation et des rapports plus opportuns et objectifs, l’auto-évaluation et le 

suivi des projets après leur achèvement permettraient également de s ’assurer de la 

réalisation et de la durabilité des résultats. L’une des recommandations du BSCI a été 

mise en œuvre en 2020. 

 

  Mission des Nations Unies au Liberia 
 

82. Le BSCI a publié un rapport d’enquête concernant la Mission des Nations Unies 

au Liberia (MINUL). 

 

  Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
 

83. Le BSCI a publié 2 rapports d’audit (2020/039 et 2020/044), 1 mémorandum 

consultatif d’audit, 4 mémorandums consultatifs d’enquête, 26 rapports d’enquête, 
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5 rapports consacrés aux contingents et 2 avis de clôture d’enquête concernant la 

MINUSS. 

84. L’audit du programme relatif aux droits de l’homme (2020/044) a révélé que la 

MINUSS avait élaboré des priorités stratégiques en matière de droits de l ’homme 

pour 2019-2021 en collaboration avec l’équipe de pays des Nations Unies. Cependant, 

la Mission avait accusé un retard important dans le traitement des cas signalés de 

violations des droits de l’homme et d’atteintes à ces droits, 72 % d’entre eux étant en 

suspens depuis plus de deux ans. Cela est principalement dû aux difficultés d ’accès 

aux lieux où des incidents se sont produits, aux défis logistiques et de sécurité, et au 

refus par les autorités locales de permettre l’accès aux individus. La MINUSS a 

élaboré des procédures d’approbation des demandes de soutien émanant de forces de 

sécurité ne relevant pas des Nations Unies, conformément à la politique de diligence 

voulue en matière de droits de l’homme en cas d’appui de l’ONU à des forces de 

sécurité non onusiennes, qui repose sur le respect de certaines conditions, telles que 

l’autorisation pour la MINUSS d’accéder librement aux sites d’intérêt et la libération 

des personnes enlevées et des enfants dans les zones. Toutefois, la MINUSS n’a pas 

assuré le suivi nécessaire permettant de s’assurer que les conditions étaient remplies, 

invoquant un manque d’effectifs. Le fait de ne pas vérifier le respect des conditions 

imposées peut être interprété comme une acceptation tacite des violations des droits 

de l’homme susceptibles d’être commises. 

85. Le BSCI a reçu un rapport faisant état d’une tentative de vol de matériel officiel 

d’une valeur de 5 000 dollars par un Volontaire des Nations Unies, aidé en cela par 

des vacataires locaux. Son enquête a confirmé la tentative de vol et permis de 

constater que du matériel semblable, accessible uniquement aux Volontaires des 

Nations Unies et d’une valeur de 51 900 dollars, avait été volé. Une enquête connexe 

(0185/20) a permis de relever du matériel pornographique sur un ordinateur portable 

officiel remis au Volontaire des Nations Unies. Les rapports ont été transmis pour 

suite à donner au Programme des Volontaires des Nations Unies, et au Bureau des 

affaires juridiques pour examen de la possibilité de leur renvoi aux autorités 

nationales compétentes. 

86. Le BSCI a été saisi d’un rapport indiquant qu’un membre du personnel avait eu 

des relations sexuelles avec trois mineures et que deux d’entre elles étaient tombées 

enceintes. Son enquête a révélé que le membre du personnel avait eu des relations 

sexuelles avec trois mineures, comme il est allégué, et que l’une de ces relations avait 

abouti à la naissance d’un enfant. Elle a également permis de constater que le membre 

du personnel avait fourni des documents falsifiés afin de faire passer la mère de 

l’enfant pour une adulte. Le rapport a été transmis au Bureau des ressources humaines 

pour suite à donner et au Bureau des affaires juridiques pour examen de la possibilité 

de son renvoi aux autorités nationales compétentes.  

 

  Groupe d’observateurs militaires des Nations Unies dans l’Inde et le Pakistan 
 

87. Le BSCI a publié un rapport d’enquête concernant le Groupe d’observateurs 

militaires des Nations Unies dans l’Inde et le Pakistan (UNMOGIP). 

 

  Bureau des Nations Unies auprès de l’Union africaine 
 

88. Le BSCI a émis un avis de clôture d’enquête concernant le Bureau des Nations 

Unies auprès de l’Union africaine. 

 

  Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire 
 

89. Le BSCI a émis un avis de clôture d’enquête concernant l’Opération des Nations 

Unies en Côte d’Ivoire (ONUCI). 
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  Bureau du Coordonnateur spécial pour le processus de paix au Moyen-Orient 

et Représentant personnel du Secrétaire général auprès de l’Organisation 

de libération de la Palestine et de l’Autorité palestinienne 
 

90. Le BSCI a publié un rapport d’enquête concernant le Bureau du Coordonnateur 

spécial pour le processus de paix au Moyen-Orient. 

 

  Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
 

91. Le BSCI a publié un rapport d’enquête concernant la Mission d’assistance des 

Nations Unies en Somalie (MANUSOM). 

92. Il a pris connaissance d’un rapport dans lequel il est indiqué qu’un membre du 

personnel n’avait pas coopéré à une enquête sur le partage non autorisé de contenu 

électronique en refusant de donner accès à un téléphone portable des Nations Unies 

qui lui avait été attribué. L’enquête du BSCI a confirmé que l’appareil avait été utilisé 

pour partager le contenu en question. Elle a en outre permis de constater que l’agent 

avait demandé à un collègue de supprimer les données d’un ordinateur portable 

officiel pour empêcher le BSCI d’y avoir accès. Le rapport a été transmis au Bureau 

des ressources humaines pour suite à donner. 

 

  Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie 
 

93. Le BSCI a publié 2 rapports d’audit (2020/014 et 2020/049), 1 mémorandum 

consultatif d’audit, 4 rapports d’enquête et 1 avis de clôture d’enquête concernant le 

BANUS. 

94. L’audit du Centre intégré de formation aux missions (2020/014) a montré que le 

BANUS avait formé des animateurs nationaux des pays fournisseurs de contingents 

et de forces de police pour qu’ils dirigent leur formation préalable au déploiement. 

Cependant, il y a eu un manque de formateurs nationaux parce que le BANUS et 

l’AMISOM n’avaient pas bien évalué le nombre de membres des contingents à 

former. Par conséquent, 63 % de ceux qui dispensaient la formation préalable au 

déploiement n’avaient pas suivi le programme de formation du BANUS. En outre, la 

plupart des pays fournisseurs de contingents et de forces de police n’ont pas prévu 

suffisamment de temps pour couvrir l’ensemble du contenu requis, et les supports de 

formation n’ont pas été fournis aux participants en vue d’une utilisation ultérieure et 

d’un partage des connaissances. 

95. Le BSCI a été informé qu’un membre du personnel avait acheté des services à 

un fournisseur auprès duquel il avait un intérêt financier. Son enquête a confirmé que 

le membre du personnel était lié au fournisseur, qu’il était de connivence avec lui et 

qu’il avait participé à des processus ayant abouti à l’attribution de trois contrats de 

grande valeur à ce fournisseur. Elle a également identifié un deuxième fourni sseur 

avec lequel le membre du personnel avait partie liée et s’était entendu sur de multiples 

opérations de passation de marchés. Les rapports ont été transmis au Bureau des 

ressources humaines pour suite à donner, au Bureau des affaires juridiques pour qu’il 

envisage de saisir les autorités nationales compétentes et au Département de l’appui 

opérationnel pour qu’il prenne des mesures concernant les fournisseurs.  

96. Le BSCI a pris connaissance d’un rapport qui indiquait qu’un membre du 

personnel avait présenté une lettre falsifiée prétendant provenir de l’ONU pour 

appuyer une demande de visa. Il a corroboré cette allégation. Le rapport a été transmis 

au Bureau des ressources humaines pour suite à donner et au Bureau des affaires 

juridiques pour envisager de saisir les autorités nationales compétentes. 
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  Mission de vérification des Nations Unies en Colombie 
 

97. Le BSCI a publié un mémorandum consultatif d’enquête et deux rapports 

d’enquête concernant la Mission de vérification des Nations Unies en Colombie.  

98. Le BSCI a été informé un membre du personnel de la Mission avait publié des 

commentaires haineux et des messages sexistes et discriminatoires sur son compte 

Twitter personnel. Il a constaté que le membre du personnel avait publié sur le compte 

des remarques politiquement sensibles, désobligeantes et potentiellement offensantes, 

sans faire référence à son statut de membre du personnel ou à ses fonctions. Le BSCI 

a communiqué ses constatations au Bureau des ressources humaines pour qu’il y 

donne suite. 

 

 

 VII. Rapports publiés entre le 1er janvier et le 31 décembre 2020 
 

 

99. Entre le 1er janvier et le 31 décembre 2020, le BSCI a publié 244 rapports relatifs 

aux opérations de paix, dont 2 à l’Assemblée générale (1 examen triennal et le rapport 

sur les activités du BSCI relatives aux opérations de paix pour la période du 1 er janvier 

au 31 décembre 2019), 40 rapports d’audit interne, 123 rapports d’enquête, 

37 rapports sur les contingents, 24 avis de clôture d’enquête, 15 rapports consultatifs 

d’enquête et 3 rapports d’évaluation et d’inspection (voir ci-dessous). 

 

 

 A. Rapports destinés à l’Assemblée générale 
 

 

Cote Date  Sujet  

   A/74/305 (Part II) 19 février 2020 Activités du Bureau des services de 

contrôle interne concernant les opérations 

de paix au cours de la période allant du 

1er janvier au 31 décembre 2019 

E/AC.51/2020/7 18 mars 2020 Examen triennal de la suite donnée aux 

recommandations issues de l’évaluation 

des programmes du Département des 

affaires politiques du Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies 

 

 

 

 B. Rapports établis à l’intention des directeurs de programme 

par la Division de l’audit interne 
 

 

Entité Domaine d’évaluation (référence du rapport)  

Nombre de recommandations 

Recommandations 

d’importance 

critique 

Recommandations 

importantes 

    
Département des stratégies 

et politiques de gestion et de 

la conformité, Département 

de l’appui opérationnel 

Gestion des documents (2020/034) – 6 

Département des stratégies 

et politiques de gestion et de 

la conformité et 

Département de l’appui 

opérationnel, MINUSCA 

Infrastructure de communications et de 

télécommunications sécurisées (2020/002) 

– 10 

https://undocs.org/fr/A/74/305(PartII)
https://undocs.org/fr/E/AC.51/2020/7
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Entité Domaine d’évaluation (référence du rapport)  

Nombre de recommandations 

Recommandations 

d’importance 

critique 

Recommandations 

importantes 

    
Département de l’appui 

opérationnel 

Gestion de la chaîne d’approvisionnement 

(2020/004) 

– 4 

 Planification de la demande et des sources 

(2020/059) 

– 9 

 Paiement des fournisseurs au Centre de services 

régional d’Entebbe (2020/031) 

– 2 

 Avis sur la classification et la confidentialité des 

données dans le Centre de services régional 

d’Entebbe (AP2020-616-01) 

– – 

 Avis sur la classification et la confidentialité des 

données (AT2019-517-01) 

  

Département des opérations 

de paix 

Avis sur la classification et la confidentialité des 

données (AT2019-517-01) 

– – 

Département des affaires 

politiques et de la 

consolidation de la paix 

Avis sur la classification et la confidentialité des 

données (AT2019-517-01) 

– – 

MINUSCA Patrouilles militaires (2020/001) – 5 

 Gestion des contributions en contingents ou en 

personnel de police et en matériel (2020/046) 

– 3 

 Opérations du bureau local de Bouar (2020/063)  – 7 

 Avis sur la classification des données et la 

confidentialité des données (AP2019-637-02) 

  

MINUSMA Achats locaux (2020/040) – 9 

 Avis sur la gestion de la classification et la 

confidentialité des données (AP2019-641-03) 

– – 

MONUSCO Services médicaux (2020/008) – 5 

 Projets à effet rapide (2020/051) – 3 

 Examen des mesures d’atténuation visant à protéger 

le personnel de la Mission pendant la pandémie de 

COVID-19 (VP2020-620-02) 

– – 

 Avis sur la classification et la confidentialité des 

données (AP2019-620-03) 

– – 

MANUA Avis sur la classification et la confidentialité des 

données (AP2019-630-03) 

– – 

MANUI Gestion des installations (2020/009) – 1 

 Gestion du parc automobile (2020/010) – 4 

 Avis sur la riposte opérationnelle de la MANUI 

à la COVID-19 (VP2020-812-01) 

– – 

 Avis sur la gestion de la classification et de la 

confidentialité des données (AP2019-812-03)  

– – 

MINUAD Gestion des dossiers (2020/016) – 3 

 Fonds programmatiques (2020/023) – 2 

 Examen de la gouvernance de la continuité des 

activités et de la gestion des crises et des mesures 

visant à protéger et à promouvoir le bien-être du 

personnel pendant la COVID-19 à la MINUAD 

(VP2020-634-04) 

– – 
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Entité Domaine d’évaluation (référence du rapport)  

Nombre de recommandations 

Recommandations 

d’importance 

critique 

Recommandations 

importantes 

    
UNFICYP Avis sur la gestion de la classification et de la 

confidentialité des données (AP2020-654-01) 

– – 

FINUL Centre d’opérations conjoint (2020/054) – 4 

 Cellule d’analyse conjointe de la mission 

(2020/055) 

– 7 

 Activités de passation et de gestion des marchés 

(2020/061) 

– 8 

 Avis sur la gestion de la classification et de la 

confidentialité des données (AP2019-672-01) 

– – 

FISNUA Avis sur le paiement de la prime de risque au 

personnel de maintien de la paix en coordination 

avec le Centre de services régional d’Entebbe 

(VP2020-616-02) 

– – 

MINUK Mission d’administration intérimaire des Nations 

Unies au Kosovo (2020/011) 

– 7 

MINUSS Gestion des contributions en contingents ou en 

personnel de police et en matériel (2020/039) 

1 6 

 Programme relatif aux droits de l’homme 

(2020/044) 

– 6 

 Gestion de la classification et de la confidentialité 

des données (AP2019-633-04) 

– – 

BANUS Centre intégré de formation du personnel des 

missions (2020/014) 

– 7 

 Gestion des contributions en contingents ou en 

personnel de police et en matériel du Bureau 

d’appui des Nations Unies en Somalie (2020/049) 

– 4 

 Avis sur la gestion de la classification et de la 

confidentialité des données au BANUS et à la 

MANUSOM (AP2019-638-09) 

– – 

 Total  1 99 

 

 

 

 C. Rapports établis par la Division de l’inspection et de l’évaluation 
 

 

Entité Domaine d’évaluation (référence du rapport)  

Nombre de recommandations 

Recommandations 

d’importance 

critique  

Recommandations 

importantes  

    
Département de l’appui 

opérationnel 

Commissions d’enquête dans les opérations de 

maintien de la paix (IED-20-002) 

– 6 

Département des opérations 

de paix, MINUAD, Bureau 

de la coordination des 

activités de développement 

des Nations Unies 

Transition du maintien de la paix à la consolidation 

de la paix au Darfour en collaboration avec 

l’équipe de pays des Nations Unies (IED-20-008)2 

1 12 

__________________ 

 2 Une recommandation d’importance critique et neuf recommandations importantes ont été émises 

à l’intention de plusieurs clients. 
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Entité Domaine d’évaluation (référence du rapport)  

Nombre de recommandations 

Recommandations 

d’importance 

critique  

Recommandations 

importantes  

    
Département des affaires 

politiques et de la 

consolidation de la paix 

Évaluation du Département (IED-20-001) – 4 

 Total  1 22 

 

 

 

 D. Rapports et avis de clôture établis par la Division des investigations 
 

 

Entité 

Nombre 

d’enquêtes 

ouvertes  Rapport d’enquête/avis de classement  

   
Bureau intégré des Nations Unies 

en Haïti 

1 – 

Département de l’appui opérationnel 5 Harcèlement sexuel présumé au Centre de services régional 

d’Entebbe 

  Fraude à l’assurance médicale au Centre de services régional 

d’Entebbe 

  Fraude à l’allocation pour personnes à charge au Centre de 

services régional d’Entebbe (avis de classement) 

Département des affaires politiques 

et de la consolidation de la paix 

1 – 

MINUJUSTH – Conflit d’intérêts et réception de cadeaux 

  Conflit d’intérêts et réception de cadeaux (3 avis de classement 

impliquant 3 membres du personnel)  

MINURSO 8 Fraude à l’assurance médicale (33 rapports impliquant 

33 membres du personnel) 

  Faute d’un membre du personnel (3 rapports impliquant 

3 membres du personnel) 

MINUSCA 44 Vol de carburant par des membres d’une unité de police 

constituée (rapport impliquant 9 membres d’une unité de police 

constituée) 

  Fraude à l’assurance médicale commise par un ancien membre 

du personnel 

  Fraude à l’assurance médicale commise par un membre du 

personnel 

  Faits d’exploitation et d’atteintes sexuelles mettant en cause un 

membre d’une unité de police constituée 

  Faits d’exploitation et d’atteintes sexuelles commis par un 

soldat de la paix 

  Faits d’exploitation et d’atteintes sexuelles commis par un 

fonctionnaire 

  Faits d’exploitation et d’atteintes sexuelles commis par un 

employé d’un sous-traitant de l’ONU 

  Faits d’exploitation et d’atteintes sexuelles mettant en cause un 

expert en mission 

  Manquements mettant en cause des soldats de la paix 
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Entité 

Nombre 

d’enquêtes 

ouvertes  Rapport d’enquête/avis de classement  

   
  Faits d’exploitation et d’atteintes sexuelles commis par un 

Casque bleu (14 rapports impliquant 18 Casques bleus de quatre 

pays fournisseurs de contingents) 

  Faits d’exploitation et d’atteintes sexuelles commis par des 

Casques bleus (4 rapports impliquant 35 Casques bleus de trois 

pays fournisseurs de contingents) 

  Fausse déclaration concernant les antécédents personnels 

(avis de classement) 

  Diffusion d’allégations diffamatoires (avis de classement) 

  Faits de harcèlement sexuel commis par un fonctionnaire 

(avis de classement) 

MINUSMA 14 Violation de la protection de l’enfance et sévices physiques sur 

la personne d’un mineur par un membre du personnel 

  Collusion entre fournisseurs 

  Fausse déclaration et fraude au carburant par un membre 

du personnel 

  Exploitation sexuelle et autres comportements répréhensibles 

de la part de policiers des Nations Unies 

  Faits de harcèlement sexuel commis par un fonctionnaire  

  Allégations de conduite interdite d’un officier d’état-major 

militaire 

  Vol de carburant et autres fautes graves commises par des 

soldats de la paix 

  Manquements mettant en cause des soldats de la paix 

  Faute grave d’un Casque bleu (2 rapports impliquant des 

Casques bleus de deux pays fournisseurs de contingents) 

  Activités extérieures d’un fonctionnaire (avis de classement) 

  Fraude au carburant par un membre du personnel (avis de 

classement) 

MINUSTAH – Allégations de transactions commerciales non autorisées avec 

l’ONU par un ancien fonctionnaire (avis de classement) 

MONUSCO 56 Fraude à l’assurance médicale par un ancien membre du 

personnel 

  Fraude à l’assurance médicale par un fonctionnaire (3 rapports 

impliquant 3 membres du personnel) 

  Faute d’un observateur militaire (2 rapports d’enquête 

impliquant 2 observateurs militaires) 

  Irrégularités dans la procédure d’achat commises par un ancien 

fonctionnaire 

  Conduite prohibée d’un fonctionnaire 

  Faits d’exploitation et d’atteintes sexuelles mettant en cause un 

expert militaire des Nations Unies en mission 

  Faits d’atteintes sexuelles commis par un membre du personnel 

  Faits d’atteintes sexuelles commis par un Volontaire des Nations 

Unies 

  Faits d’exploitation sexuelle commis par un ancien 

fonctionnaire 

  Faits de harcèlement sexuel commis par un fonctionnaire  
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Entité 

Nombre 

d’enquêtes 

ouvertes  Rapport d’enquête/avis de classement  

   
  Faits d’exploitation et d’atteintes sexuelles commis par un 

soldat de la paix 

  Vol de carburant et autres fautes graves commises par des 

soldats de la paix 

  Atteintes sexuelles commises par un officier d’état-major 

  Atteintes sexuelles commises par un soldat de la paix 

  Faits d’exploitation et d’atteintes sexuelles commis par des 

soldats de la paix 

  Faits de harcèlement sexuel par un Casque bleu 

  Faits d’exploitation et d’atteintes sexuelles commis par un 

soldat de la paix 

  Fraude aux droits par un fonctionnaire (2 avis de classement 

impliquant 2 fonctionnaires) 

  Fraude aux droits par des membres du personnel (avis de 

classement) 

  Fraude à l’assurance médicale mettant en cause un membre 

du personnel (avis de classement) 

  Irrégularités dans la procédure d’achat concernant un 

fournisseur (avis de classement) 

Bureau de l’Envoyé spécial 

du Secrétaire général pour la région 

des Grands Lacs 

1 – 

Bureau de l’Envoyé spécial 

du Secrétaire général pour le Sahel 

2 – 

MANUA 3 Faits d’atteintes sexuelles par des volontaires des Nations Unies 

  Faits de harcèlement sexuel commis par un fonctionnaire  

  Défaut de divulgation complète d’informations dans une 

demande d’emploi par un membre du personnel 

  Fraude dans la passation de marchés par un fonctionnaire  

  Fraude dans la passation de marchés par un fournisseur 

  Conduite prohibée d’un fonctionnaire (2 rapports impliquant 

2 fonctionnaires) 

  Utilisation abusive des ressources des TIC par un fonctionnaire 

(3 rapports impliquant 3fonctionnaires) 

  Possession d’informations confidentielles par un fournisseur 

  Allégations d’irrégularités dans la passation des marchés (2 avis 

de classement impliquant 1 fonctionnaire et 1fournisseur) 

MANUI 2 Faits de harcèlement sexuel commis par un fonctionnaire 

  Allégation de harcèlement sexuel par un fonctionnaire (2 avis 

de classement impliquant 2 fonctionnaires) 

MINUAD 6 Faits de harcèlement sexuel commis par un fonctionnaire  

  Fraude à l’assurance médicale commise par un fonctionnaire 

  Faits de harcèlement sexuel commis par un fonctionnaire 

  Faits d’atteintes sexuelles commis sur la personne d’une 

mineure par un fonctionnaire 

Force des Nations Unies chargée 

d’observer le désengagement 

1 – 
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Entité 

Nombre 

d’enquêtes 

ouvertes  Rapport d’enquête/avis de classement  

   
FINUL 3 Harcèlement et abus de pouvoir par un fonctionnaire  

  Conduite prohibée d’un fonctionnaire 

  Conduite répréhensible d’un fonctionnaire 

  Faute grave commise par un soldat de la paix 

FISNUA 4 Faits de harcèlement sexuel commis par un fonctionnaire 

  Harcèlement sexuel, harcèlement et abus de pouvoir par un 

agent de sécurité 

Équipe d’enquêteurs des Nations 

Unies chargée de concourir à amener 

Daech/État islamique d’Iraq et du 

Levant (EIIL) à répondre de ses 

crimes (UNITAD) 

1 Conduite prohibée d’un ancien consultant 

MINUL – Conduite répréhensible d’un fonctionnaire 

MINUSS 34 Allégation d’agression 

  Allégation de viol (2 rapports impliquant 2 fonctionnaires) 

  Allégation d’agression 

  Faits de harcèlement sexuel par un membre du personnel 

contractuel de l’aviation 

  Vol de matériel appartenant à l’ONU 

  Agression, sévices sexuels, menaces de mort, racisme et 

conduite en état d’ivresse 

  Conduite prohibée d’un Volontaire des Nations Unies 

  Faits d’exploitation et d’atteintes sexuelles et agression 

  Aide ou contribution à la commission d’une faute par un 

fonctionnaire 

  Cambriolage, dommages à la propriété, agression, harcèlement 

et conduite en état d’ivresse par un Volontaire des Nations 

Unies 

  Fraude au droit à l’indemnité pour frais d’études commise 

par un fonctionnaire 

  Fraude à l’indemnité pour frais d’études commise par un 

fonctionnaire 

  Vol de vivres par un Volontaire des Nations Unies 

  Lettres falsifiées prétendument envoyées 

  Fraude commise par un fonctionnaire 

  Fraude commise par un Volontaire des Nations Unies  

  Consultation de matériel pornographique sur un ordinateur 

professionnel par un Volontaire des Nations Unies  

  Faits d’exploitation et d’atteintes sexuelles commis par un 

fonctionnaire 

  Faits d’exploitation et d’atteintes sexuelles commis par un 

membre de la police des Nations Unies 

  Faits d’exploitation et d’atteintes sexuelles commis par un 

Volontaire des Nations Unies 

  Faits d’exploitation et d’atteintes sexuelles commis par un 

employé d’un sous-traitant des Nations Unies 
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Entité 

Nombre 

d’enquêtes 

ouvertes  Rapport d’enquête/avis de classement  

   
  Faits d’exploitation et d’atteintes sexuelles commis par un 

membre de la police des Nations Unies 

  Vol et tromperie par un Volontaire des Nations Unies 

  Vol par un entrepreneur indépendant 

  Vol de matériel appartenant à l’ONU 

  Allégation d’exploitation et d’atteintes sexuelles 

  Allégations de fraude par les Casques bleus 

  Faute grave commise par un soldat de la paix 

  Agressions et harcèlement sexuels par un soldat de la paix 

  Harcèlement sexuel par un Casque bleu 

  Allégation d’agression sexuelle (2 avis de classement 

impliquant 2 fonctionnaires) 

UNMOGIP 4 Faits de harcèlement sexuel commis par un observateur militaire 

Bureau des Nations Unies auprès 

de l’Union africaine 

– Harcèlement sexuel présumé par un fonctionnaire (avis 

de classement) 

ONUCI – Transactions commerciales non autorisées avec l’Organisation, 

activités extérieures non autorisées, conflits d’intérêts et 

relations collusoires avec des fournisseurs de l’ONU par un 

ancien fonctionnaire (avis de classement) 

Bureau du Coordonnateur spécial 

des Nations Unies pour le processus 

de paix au Moyen-Orient 

3 Falsification par un fonctionnaire 

Bureau du Coordonnateur spécial 

des Nations Unies pour le Liban 

1 – 

Mission d’appui des Nations Unies 

en Libye 

2 – 

MANUSOM – Défaut présumé de coopération d’un fonctionnaire à une 

enquête autorisée 

BANUS 6 Comportement indigne d’un fonctionnaire 

  Fraude et falsification d’un document par un fonctionnaire 

  Irrégularités dans la passation des marchés impliquant deux 

fournisseurs 

  Activités extérieures non autorisées et conflit d’intérêts 

d’un fonctionnaire 

  Allégations de conduite prohibée par un fonctionnaire (avis 

de classement) 

Organisme des Nations Unies chargé 

de la surveillance de la trêve 

4 – 

Mission de vérification des Nations 

Unies en Colombie 

4 Irrégularités financières, activités extérieures non autorisées 

et utilisation abusive des ressources des technologies de 

l’information et des communications par un fonctionnaire  

  Faute commise par un fonctionnaire 

Services consultatifs  15 avis ont été émis lorsque des possibilités de renforcer les 

contrôles préventifs en matière de fraude ont été déterminées  

 


